
Lâ??ONU interpelle lâ??Ã?tat franÃ§ais sur son intention de dissoudre Urgence
Palestine

Description

En rÃ©ponse Ã  la saisine dÃ©posÃ©e en juin dernier par des militant-es du collectif Urgence
Palestine auprÃ¨s de lâ??ONU, plusieurs rapporteur-ses spÃ©ciales-aux ont interpellÃ© le
gouvernement franÃ§ais sur son intention de dissoudre le collectif.
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En juin dernier, alors que le gouvernement Retailleau avait annoncÃ© quelques semaines auparavant
son intention de dissoudre le collectif Urgence Palestine (UP), une dÃ©lÃ©gation de militant-es,
accompagnÃ©-es de membres du Centre Europe-Tiers Monde (CETIM) et de lâ??organisation de
dÃ©fense des droits NIDAL, avaient dÃ©posÃ© une saisine auprÃ¨s de lâ??ONU, dÃ©nonÃ§ant Â«
une violation manifeste des obligations internationales de la France, en particulier le droit Ã  la libertÃ©
dâ??expression et dâ??association. Plus largement cette saisine pointe la politique franÃ§aise de
criminalisation des Palestiniens et Palestiniennes, et de toute voix qui sâ??Ã©lÃ¨ve pour dÃ©noncer le
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gÃ©nocide perpÃ©trÃ© par lâ??Ã?tat dâ??IsraÃ«l depuis un an et demi Â».

Suite Ã  cette saisine, les rapporteur-ses de lâ??ONU ont interpellÃ© le gouvernement franÃ§ais, lui
faisant par notamment de leur crainte que cette menace de dissolution ne sâ??inscrivent dans un
contexte plus lagre de Â« Â« criminalisation par les autoritÃ©s franÃ§aises dâ??individus ou
dâ??organisations qui expriment quelconque critique envers lâ??Etat dâ??IsraÃ«l ou leur soutien au
peuple palestinien Â».

En outre, sâ??agissant de la mesure de gel des avoirs visant Omar Alsoumi, elles et ils ont
considÃ©rÃ© que de telles mesures risquaient de pÃ©naliser de fait les associations et mouvements
pro-palestiniens lÃ©gitimes et peuvent contribuer Ã  un effet dissuasif sur la sociÃ©tÃ© civile,
conduisant Ã  lâ??autocensure et Ã  la suppression des opinions dissidentes.

Â« Cette interpellation constitue une avancÃ©e juridique et politique importante pour Urgence
Palestine, pour la sociÃ©tÃ© civile franÃ§aise et pour toutes les organisations dans les pays
occidentaux rÃ©primÃ©es pour leur soutien Ã  la lutte de libÃ©ration du peuple palestinien Â», indique
un communiquÃ© de presse dâ??UP, CETIM et NIDAL. Â« Les prÃ©occupations exprimÃ©es par les
Rapporteurs mettent en lumiÃ¨re lâ??utilisation rÃ©pressive dâ??un rÃ©gime anti-terroriste
dâ??exception, vague et non fondÃ© ni en droit franÃ§ais ni en droit international. Â»

La rÃ©ponse du gouvernement franÃ§ais a Ã©tÃ© Ã©mise le 25 novembre dernier, et constitue pour
les militant-es une rÃ©ponse Â« partielle et superficielle, totalement insusceptible de rÃ©pondre aux
diffÃ©rents points contenus dans lâ??interpellation onusienne. Â»

Elle nâ??Ã©voque en effet aucun fait concret sur lequel reposerait une potentielle dissolution, se
contentant dâ??Ã©numÃ©rer les articles de lois qui encadrent la procÃ©dure et de rÃ©affirmer la
constitutionnalitÃ© de ce cadre lÃ©gislatif.

Le courrier affirme en outre que la procÃ©dure est Â« toujours en cours Â» mais que Â« le
Gouvernement nâ??est pas en mesure dâ??indiquer si ce groupement fera ou non lâ??objet dâ??un
dÃ©cret de dissolution du PrÃ©sident de la RÃ©publique. Des lors, les autres questions sont Ã  ce
stade sans objet. Â»

Si la procÃ©dure de dissolution semble Ãªtre suspendue, ou nâ??avait du moins pas Ã©tÃ© lâ??objet
de nouvelles dÃ©clarations ces derniers mois, elle nâ??a donc pas Ã©tÃ© abandonnÃ©e par le
gouvernement, et les nouvelles poursuites engagÃ©es par le gouvernement franÃ§ais Ã  lâ??encontre
dâ??Omar Alsoumi sont dans la continuitÃ© de sa logique rÃ©pressive. La saisine de lâ??ONU est
donc toujours en cours, et en lâ??absence de rÃ©ponse du gouvernement qui fournirait une base
factuelle et lÃ©gale Ã  ces procÃ©dures pÃ©nales, les raporteur-ses de lâ??ONU pourraient y
dÃ©noncer une violation du droit international.

Â« Par lâ??action juridique et par la mobilisation populaire, nous continuons de lutter face aux
dÃ©rives graves et liberticides dâ??un gouvernement complice du rÃ©gime israÃ©lien, et Ã  nous
battre pour que justice soit rendue et que les coupables et complices du gÃ©nocide du peuple
palestinien soient condamnÃ©s. Urgence Palestine, NIDAL et le CETIM continueront Ã  dÃ©fendre
lâ??ensemble des libertÃ©s et des droits du peuple palestinien, du droit Ã  la rÃ©sistance au droit Ã 
lâ??auto-dÃ©termination complet du peuple palestinien Â», conclut le communiquÃ©.
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Pour aller plus loin :

Menace de dissolution dâ??Urgence Palestine

LibertÃ© dâ??association : Urgence Palestine dÃ©pose une saisine auprÃ¨s de
lâ??ONU

Arrestation dâ??Omar Alsoumi : une nouvelle attaque contre la solidaritÃ©
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